
 

Règlement numéro 6-2018 
 

CONCERNANT L'ADOPTION D'UN PROGRAMME DE REVITALISATION 
À L'ÉGARD D’UN SECTEUR PARTICULIER 

 
Adopté lors de la séance ordinaire tenue le 4 juin 2018 
Entré en vigueur le 13 juin 2018. 
 
 

 
Codification administrative 
En date du 12 août 2021 
 
Note : Ce document a été préparé à des fins administratives seulement, afin de faciliter la 
consultation et la compréhension de ce règlement. La version originale du règlement, telle 
qu’adoptée, est disponible au greffe de la Ville.  
 

 
 
CONSIDÉRANT que le conseil considère qu'il est dans l'intérêt de la municipalité qu’un secteur de 
son territoire fasse l'objet d'encouragement à la rénovation et à la construction étant donné l'âge 
moyen avancé des bâtiments s'y trouvant; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville estime opportun d'adopter un programme de revitalisation afin 
d’attribuer une nouvelle vocation à une partie de la zone Pa10 actuelle, qui inclut l’emplacement de 
la Villa Saint-Jean, et d’engendrer la réalisation de projets immobiliers d’envergure; 
 
CONSIDÉRANT que, par ce programme de revitalisation, la Ville cherche à dynamiser un secteur 
dont la majorité des bâtiments ont été construits depuis au moins 20 ans et dont la superficie est 
composée pour moins de 25 % de terrains non bâtis; 
 
CONSIDÉRANT les pouvoirs conférés au conseil municipal par les articles 85.2 et suivants de la 
Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (L.R.Q., c. A-19.1); 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion de l’adoption du présent règlement a été donné à la séance 
ordinaire du 22 mai 2018 et que le projet de règlement numéro 6-2018 a été déposé lors de la 
même séance; 
 
EN CONSÉQUENCE,  
 

166-2018 IL EST PROPOSÉ par M. le conseiller Simon Fissette et résolu à l'unanimité des 
membres du conseil présents 

 
QUE le règlement numéro 6-2018, concernant l’adoption d’un programme de revitalisation à l’égard 
d’un secteur particulier, soit adopté et qu’il soit statué et décrété par ce règlement ce qui suit : 
 
ARTICLE 1 
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
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DÉFINITIONS 
 
ARTICLE  2 
 
Au présent règlement, les expressions ou mots suivants ont la signification ci-après indiquée : 
 

a) bâtiment principal : bâtiment principal tel que défini au règlement de zonage numéro 21-90 
de la municipalité; 

 
b) certificat de l’évaluateur : certificat émis en vertu de l’article 176 de la Loi sur la fiscalité 

municipale; 
 

c) immeuble : comprend les fonds de terre, les constructions et ouvrages à caractère 
permanent qui s’y trouvent et tout ce qui en fait partie intégrante; 

 
d) officier désigné : le directeur des Services techniques ou, en son absence ou son incapacité 

d’agir, le responsable des bâtiments et aide-inspecteur des bâtiments; 
 

e) taxe foncière générale : la taxe foncière générale imposée par la municipalité; en sont 
exclues toutes autres taxes telles les taxes foncières spéciales, les taxes ou surtaxes sur 
les immeubles non résidentiels, les taxes d'égout, de vidange ou d'aqueduc, les 
compensations et toutes autres taxes ou tarifications similaires; 

 
f) unité d'évaluation : unité d'évaluation telle qu'elle se retrouve au rôle d'évaluation de la 

municipalité au jour du dépôt de la demande auprès de l'officier désigné; 
 

g) Ville : la Ville de La Pocatière. 
 

 
TERRITOIRE VISÉ 
 
ARTICLE 3 
 
Le conseil décrète un programme de revitalisation à l'égard du secteur délimité en bleu sur le plan 
identifié à l'annexe A du présent règlement, lequel en fait partie intégrante, à l'intérieur duquel la 
majorité des bâtiments ont été construits depuis au moins 20 ans et dont la superficie est composée 
pour moins de 25 % de terrain non bâti. Le secteur identifié constitue actuellement une partie de la 
zone publique Pa10. 
 
 
TYPE D’AIDE 
 
ARTICLE 4 
 
La forme d’aide de ce programme de revitalisation est l'octroi d'un crédit de taxes foncières 
générales applicable uniquement aux travaux de construction d'un nouveau bâtiment principal ou 
d'agrandissement d'un bâtiment principal déjà construit ou encore aux travaux de rénovation d'un 
bâtiment principal déjà construit au jour du dépôt de la demande, qui entraîne dans tous les cas 
une hausse de l'évaluation foncière de l’immeuble telle qu'inscrite au rôle d'évaluation de la 
municipalité supérieure à 1 000 000 $. 
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PROGRAMME DE CRÉDIT DE TAXES 
 
ARTICLE 5 
 
La Ville accorde un crédit de taxes à tout propriétaire d'une unité d'évaluation située dans le secteur 
délimité à l'annexe A, sur laquelle il construit un nouveau bâtiment principal, que ce soit sur un 
terrain vacant ou sur un terrain où un autre bâtiment est démoli pour permettre la nouvelle 
construction.  
 
La Ville accorde de même un crédit de taxes à tout propriétaire d'un bâtiment principal déjà 
construit, lorsque ce propriétaire y effectue un agrandissement ou encore y effectue des travaux de 
rénovation. 
 
Dans tous les cas, le propriétaire ne peut avoir droit au crédit de taxes que si les travaux de 
construction, d'agrandissement ou de rénovation entraînent une augmentation de la valeur inscrite 
au rôle d'évaluation de la municipalité supérieure à 1 000 000 $. 
 
Le crédit de taxes maximum auquel peut avoir droit un propriétaire est le suivant : 100 % des taxes 
foncières générales, tant pour l'exercice financier au cours duquel les travaux de construction ont 
été complétés que pour les quatre exercices financiers subséquents. 
 
Lorsque la valeur imposable d’un immeuble est modifiée en vertu de la Loi sur la fiscalité municipale 
pour une année à l’égard de laquelle il a bénéficié d’un crédit de taxes foncières générales en vertu 
du présent règlement, le montant de ce crédit de taxes et le compte de taxes dont il a été l’objet 
sont ajustés en conséquence. 
 
 
CUMUL 
 
ARTICLE  6 
 
Le propriétaire qui se qualifie pour le crédit de taxes en vertu du programme créé aux présentes ne 
peut, pour le même immeuble et le même projet, cumuler les bénéfices de celui-ci avec ceux 
d’autres programmes de la Ville, dont le Programme d’aide financière aux entreprises.  
 
 
EXCLUSIONS 
 
ARTICLE  7 
 
Ne sont pas susceptibles de bénéficier de l'un ou l'autre du programme de revitalisation les 
immeubles suivants : 
 

a) les bâtiments à utilisation saisonnière ; 
 

b) les maisons mobiles, les maisons préfabriquées, les roulottes et toutes constructions pouvant 
être déplacées ; 
 

c) les bâtiments qui sont exempts de toute taxe foncière, municipale ou scolaire, en vertu de 
l'article 204 de la Loi sur la fiscalité municipale (L.R.Q., c. F-2.1), 

 
 
 



  Page 4 de 4 

CONDITIONS 
 
ARTICLE  8 
 
L’octroi du crédit de taxes, le cas échéant, est conditionnel à ce que : 
 

a) Un permis de construction ou un certificat d'autorisation, le cas échéant, a été émis par 
l'officier autorisé de la municipalité préalablement à l'exécution des travaux; 
 

b) Les travaux ont été effectués en conformité du permis émis et de toutes les dispositions des 
règlements de zonage, de construction et autres règlements d'urbanisme de la municipalité 
et de la municipalité régionale de comté, lorsque applicable; 
 

c) La construction du bâtiment, l'agrandissement ou la rénovation, le cas échéant, est terminée 
dans les deux ans de l'émission du permis; 
 

d) À tout moment à compter du jour du dépôt de la demande du crédit de taxes, aucuns 
arrérages de taxes municipales de quelque nature que ce soit ne sont dus pour l'unité 
d'évaluation visée par la demande, la survenance de cet événement pendant quelconque 
moment durant cette période constituant une fin de non-recevoir au crédit de taxes non 
encore accordé pour cette unité d'évaluation. 

 
ARTICLE  9 
 
Pour pouvoir bénéficier du présent programme, tout requérant doit présenter à l'officier désigné une 
demande de crédit de taxes sur la formule fournie par la municipalité, qu'il devra dûment remplir et 
signer. 
 
 
ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
ARTICLE  10 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 
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